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COMMUNICATIONS / Arrêtés et décisions pris en vertu des délégations données 
au Président 
 
 

Décision n°2021-13 du 08/11/2021 Fourniture et mise en service d’un serveur de stockage 
en réseau 
La fourniture et mise en service d’un serveur de stockage en réseau est confié à l’entreprise SPIRALE située 75, 
rue Derobert – 73400 UGINE. Le montant de la prestation est fixé à 1 325 € HT soit 1 590 € TTC. 
 

Décision transmise au représentant de l’Etat le 16/11/2021 
 

Décision n°2022-01 du 14/03/2022 – GEMAPI – Attribution du marché relatif au plan de 
gestion des matériaux du Bersend 
 
Le marché est confié à l’entreprise ETRM située 581, route de Mont Carmel – Chef-lieu – 73700 LES CHAPELLES. 
Le montant de la prestation est fixé à 11 000 € HT soit 13 200 € TTC. 
 

Décision n°2022-02 du 14/03/2022 – Administration générale – Fourniture et mise en 
service de matériel informatique 
 
La fourniture et mise en service de matériel informatique est confiée à l’entreprise SPIRALE située 75, rue Derobert 
– 73400 UGINE. Le montant de la prestation est fixé à 2 555 € HT soit 3 066 € TTC. 
 

Décision n°2022-03 du 14/03/2022 – GEMAPI – Travaux de restauration de la Chaise et de 
la décharge de la Serraz de la commune d’Ugine – Avenant n°2 au marché 21-05 
 
Par décision n°2021-11 du 13/09/2021 le marché était attribué à l’entreprise BASSO TP située 341, rue Ambroise 
Croizat, ZI Bavelin - BP 14, 73402 UGINE Cedex.  
 
L’avenant n°1 du 02/12/2021 portait sur la modification de poste sans impact sur l’économie du marché. 
 
Suite à la crue du 29/12/2021 de la rivière Chaise de fréquence de retour décennal ayant entrainé une dégradation 
de la ligne de berges restaurée dans le cadre du projet, il est nécessaire des réaliser des travaux complémentaires 
au programme du marché initial et d’ajouter de nouveaux prix  
 
Les prix nouveaux AV2-69, AV2-70 et AV2-71 sont intégrés au marché. Le montant de l’avenant est fixé à 11 
557.25 € HT soit 13 868.70 € TTC correspondant à 4.08 % du marché. 
 

Décision n°2022-04 du 14/04/2022 - GEMAPI - Missions topographiques - Restauration de 
la confluence du Nant Bruyant 
Les missions topographiques – Division cadastrale et Document d’Arpentage pour la réalisation du projet de 
restauration de la confluence du Nant Bruyant sont confiées à l’entreprise ARGEO située 75, rue Derobert – 73400  
UGINE. Le montant de la prestation est fixé à 2 130 € HT soit 2 556 € TTC. 
 
  



COMITE SYNDICAL DU 8 FEVRIER 2022 

N°22-01 : Administration générale - Installation d’un nouveau délégué syndical 

Rapporteur : Umberto Dimastromatteo  
 
Par délibération en date du 09/07/2020 modifié le 18/03/2021, le Conseil communautaire ARLYSERE procédait à 
la désignation des représentants de la communauté d’agglomération au SMBVA comme suit :  
 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Communauté d’agglomération ARLYSERE 

Umberto DIMASTROMATTEO Catherine CLAVEL 

Françoise VIGUET-CARRIN Pauline BRESSE 

Bérénice LACOMBE Jean-Pierre JARRE 

Michel  PERRIN Frédéric JOGUET 

Colette GONTHARET James DUNAND SAUTHIER 

Ghislaine JOLY Frédérique DUC 

Frédéric REY Emmanuel HUGUET 

Franck ROUBEAU Sébastien VIOLI 

Christian EXCOFFON Christelle MOLLIER 

François RIEU Claude REVIL BAUDARD 

Christian FRISON-ROCHE Bernard BRAGHINI 

Mike  ROUSSEAU Daniel DUPRE 

Raymond COMBAZ Edouard MEUNIER 

 
Par délibération n°15 du 16 décembre 2021 de la Communauté d’Agglomération Arlysère, a désigné Raphaël 
Thévenon qui siégera en lieu et place de Michel Perrin. 
 
Le Président procède à l’installation du nouveau délégué cité. Le comité syndical en prend acte. 
  



 
Le conseil syndical se compose comme suit :  
 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Communauté d’agglomération ARLYSERE 

Umberto DIMASTROMATTEO Catherine CLAVEL 

Françoise VIGUET-CARRIN Pauline BRESSE 

Bérénice LACOMBE Jean-Pierre JARRE 

Raphaël THEVENON Frédéric JOGUET 

Colette GONTHARET James DUNAND SAUTHIER 

Ghislaine JOLY Frédérique DUC 

Frédéric REY Emmanuel HUGUET 

Franck ROUBEAU Sébastien VIOLI 

Christian EXCOFFON Christelle MOLLIER 

François RIEU Claude REVIL BAUDARD 

Christian FRISON-ROCHE Bernard BRAGHINI 

Mike  ROUSSEAU Daniel DUPRE 

Raymond COMBAZ Edouard MEUNIER 

Communauté de Communes Pays du Mont Blanc 

Christophe BOUGAULT-GROSSET Catherine JULLIEN-BRECHES 

Laurent SOCQUET Pierrette MORAND 

Jean-Pierre CHATELLARD Jean-Michel DEROBERT 

Pierre BESSY Yann JACCAZ 

Communauté de communes des Vallées de Thônes 

Franck PACCARD  Sébastien  BRIAND  

Philippe  ROISINE  Pierre BARRUCAND  

Communauté de Communes des Sources du Lac d’Annecy 

Philippe  PRUD'HOMME André BRUNET 

Sébastien SCHERMA Michel  LUCIANI 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 

 

N°22-02 : Administration générale - Renouvellement de l’adhésion du SMBVA à l’Association 
Rivière Rhône-Alpes Auvergne 

Rapporteur : Christophe Bougault Grosset  
 
L'Association Rivière Rhône Alpes Auvergne (ARRA²) anime depuis 1999 un réseau de professionnels pour 
échanger, partager les expériences et améliorer les connaissances techniques sur des thématiques liés à la gestion 
des milieux aquatiques. 
 
En 2021, l'association compte plus de 1 400 membres professionnels intervenant dans la gestion des milieux 
aquatiques : conseils départementaux, administrations et établissements publics, syndicats de rivière, bureaux 
d'études, universités et centres de recherche, associations...  
 
Le SMBVA adhère en tant que structure morale depuis 2013. 
 
L'adhésion à l'Association Rivière Rhône Alpes Auvergne permet aux élus et techniciens du SMBVA : 



- d’être informé des activités du réseau, notamment des journées et sorties de terrains, d'en bénéficier de 
façon prioritaire,  

- de bénéficier de tarifs préférentiels pour les journées techniques d’informations et formations, 
manifestations organisées par l’association ou par ses partenaires, 

- d’accéder à l’espace membre sur https://www.arraa.org  et à l'ensemble des documents produits par 
l'ARRA² (actes des journées techniques et diaporamas),  

 
Le coût annuel de l’adhésion du SMBVA pour l’année 2022 est de 350 € TTC. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- d’approuver le renouvellement de l’adhésion annuelle du SMBVA à l’Association Rivière Rhône 
Alpes Auvergne, 

- d’autoriser M. le Président, à procéder au mandatement des sommes correspondantes à cette 
adhésion et à signer tout document s’y rapportant. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 

 
 

N°22-03 : Administration générale – Renouvellement de l’adhésion du SMBVA à l’Association 
France Digue 

Rapporteur : Raymond COMBAZ 
 
France Digues est une association, dont l’objectif est de structurer et consolider la profession de gestionnaire de 
digues en favorisant les échanges techniques, le partage des savoir-faire et l’échange d’expériences, en 
développant les connaissances des gestionnaires par des formations et en créant des outils métiers spécifiques. 
 
L’association France Digues a pour missions de : 

- mettre en réseau, animer et assister les gestionnaires de digues et d’ouvrages de protection contre les 
crues en constituant un lieu d’échanges et de partage d’expériences, de savoirs et d’informations ; 

- renforcer les compétences métier des gestionnaires de digues par des actions de formation et de 
professionnalisation de la filière ; 

- représenter la profession auprès des différentes instances, être porte-parole des gestionnaires, 
interlocuteur et force de proposition ; 

- assurer une veille technique et règlementaire ; 
- assurer la conception et la maintenance d’outils et méthodes spécifiques et assister ses membres à leur 

utilisation (SIRS Digues, etc.) ; 
- conduire des analyses pour le réseau de gestionnaires et de participer à des projets européens et 

internationaux. 
 
France Digues propose à ses adhérents, entre autres :  

- de bénéficier d’un important réseau de gestionnaires et de professionnels de la gestion des digues ;  
- de participer gratuitement à des journées techniques ciblées sur les besoins de ses adhérents ;  
- de bénéficier d’une veille règlementaire ;  
- de disposer de documents et notes techniques destinés aux gestionnaires ;  
- d’orienter les actions de l’association ; de prendre part à différentes réunions (Comité Technique, Groupes 

de travail thématiques…) ;  
- d’avoir un accès privilégié et une assistance à l’utilisation du logiciel métier SIRS Digues ;  
- d’avoir un compte adhérent à la plate-forme d’échanges (site internet) de France Digues à laquelle 

pourront participer professionnels et experts, contenant une veille journalistique et technique, un forum, 
des documents techniques, etc. 

 
Vu l’arrête inter préfectoral du 07/06/18 approuvant les modifications statutaires du Syndicat Mixte du Bassin 
versant Arly,  
 

https://www.arraa.org/


Considérant que dans un contexte de constantes évolutions règlementaires et techniques, et face à la complexité 
de ces dernières, il est pertinent que le SMBVA participe à un réseau s’appuyant sur des échanges d’expériences 
et de bonnes pratiques sur la gestion des digues. 
 
Il est proposé d’adhérer à l’association nationale des gestionnaires de Digues : France Digues. La cotisation 
annuelle à l’association est fixée à 750 €.  Il est rappelé que le SMBVA adhère à France Digue depuis 2019. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
- d’approuver le renouvellement de l’adhésion du SMBVA à l’association France Digues, 
- d’autoriser M. le Président à signer tout document administratif ou financier nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 

 
 

N°22-04 : Administration générale - Renouvellement de l’adhésion du SMBVA à l’Association 
du Bassin Versant de l’Isère 

Rapporteur : François RIEU 
 
L’association du bassin versant de l’Isère a pour objet : 

• d’être un lieu de coordination, de dialogue et d’échanges entre ses membres sur les enjeux de la gestion 
de l’eau concernant l’ensemble du bassin versant de l’Isère ; 

• de coordonner les études déjà entreprises et les cahiers des charges des futures études menées par ses 
membres en définissant une stratégie globale à l’échelle du bassin versant de l’Isère ; 

• de réaliser ou faire réaliser des études générales d’intérêt global, à l’échelle du bassin versant de l’Isère, 
ainsi que les éventuelles études nécessaires pour la création d'un établissement public territorial de bassin 
(EPTB) ; 

• de représenter les collectivités territoriales du bassin versant de l’Isère et leurs groupements auprès de 
l’État, de ses établissements publics et des titulaires d’une concession pour l’utilisation de l’énergie 
hydraulique dans les débats portant sur les enjeux de la gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant. 

 
Cette association, constituée en 2017, pour une durée de 5 ans, a vocation à préfigurer l’établissement public 
territorial de bassin (EPTB) de l’Isère.  
 
A cet effet, ses membres travaillent à poser les bases statutaires, la stratégie, les missions et organisation du futur 
EPTB Isère en lien avec les structures compétentes en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations du bassin versant de l’Isère. A ce titre, le SMBVA adhère à l’ABVI depuis sa constitution. 
 
Le coût annuel de l’adhésion est de 1 000 € pour 2021 et 2022. 
 
Il est proposé de renouveler l’adhésion. 
 
 
Un point sur l’avancement des activités de l’association est présenté par François Rieu :  
Dans le cadre de la structuration de l’EPTB – établissement public territorial de bassin, une étude de structuration 
a été engagée en janvier, par l’association du bassin versant de l’Isère (COTECH de lancement le 24/01/22). 
 
Des entretiens territoriaux avec les structures gemapiennes auront lieu en février/mars. 
L’objectif est de faire le point sur les enjeux, actions et problématiques locales traitées ou orphelines, ceci afin de 
définir le rôle de cet établissement et les compétences nécessaires. 
Les thématiques suivantes, issues du travail préalable réalisé par les membres de l’association, constitueront le 
socle des discussions :  

- gestion du risque d’inondation,  



- gestion de la ressource : qualitative, quantitative 

- gestion des impacts de l’hydroélectricité sur les milieux aquatiques, 

- géomorphologie : transport solide et évolution du lit 

- changement climatique et conséquences sur la ressource en eau. 
 
L’objectif est d’établir les statuts de l’EPTB pour septembre 2022. 
 
François Rieu ayant participer à la réunion de lancement précise que l’intérêt de l’établissement concerne la 
coordination de bassin, sans toutefois dépouiller les structures locales opérationnelles, et les possibilités de 
financements. L’enjeu est également de mettre en place une structure territoriale ayant du poids afin de négocier 
avec les interlocuteurs de bassin (Météo France - absence de radar météo, EDF dans le cadre de l’exploitation des 
concessions, et autres Etat…). 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- d’approuver le renouvellement de l’adhésion du SMBVA à l’association du bassin versant de 
l’Isère, 

- d’autoriser le Président à procéder au mandatement du coût de l’adhésion pour 2021 et 2022 et à 
signer tout document s’y rapportant. 

 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 
 

N°22-05 : ANIMATION - Dépôt du programme d’études préalables au plan d’action et de 
prévention des inondations sur le bassin versant de l’Arly 

Rapporteur : Umberto Dimastromatteo  
 
Vu la délibération n°20-26 du 21/10/2020 du SMBVA, relative à la déclaration d’intention du programme d’action 
et de prévention des inondations – PAPI - sur le bassin versant de l’Arly,  
 
Vu le dépôt de la déclaration d’intention du programme d’actions et de prévention des inondations en date du 
12/04/21 auprès du Préfet de Région, coordonnateur de bassin Rhône Méditerranée, 
 
Vu le courrier du 10/09/2021 du Préfet coordonnateur de bassin Rhône Méditerranée notifiant la déclaration 
d’intention du programme d’actions et de prévention des inondations sur le bassin versant de l’Arly. 
 
Vu la synthèse du dossier du programme d’études préalable au PAPI du bassin versant de l’Arly, jointe en annexe 
à la présente délibération,  
 
Le programme d’études préalable du PAPI du bassin versant de l’Arly, comporte 34 actions, à mettre en œuvre 
sur une période de 3 ans, de 2022 à 2024. 
 
Ce programme d’étude s’articule autour des 7 axes suivants :  

- Axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque, 
- Axe 2 : surveillance, prévision des crues et des inondations, 
- Axe 3 : alerte et gestion de crise, 
- Axe 4 : prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme, 
- Axe 5 : réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens, 
- Axe 6 : ralentissement des écoulements, 
- Axe 7 : gestion des ouvrages de protection hydrauliques. 

 
Ces actions permettront d’établir un diagnostic approfondi du territoire, de définir la stratégie et le programme 
d’action du PAPI, ainsi que les modalités d’évaluation et de suivi du programme. 
 



Conformément au cahier des charges du PAPI 3, le dossier du programme d’étude préalable au PAPI doit être 
déposé auprès du préfet pilote, le Préfet de la Savoie. L’instruction du dossier est ensuite réalisée par le service 
risque de la DREAL. 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
- de valider le programme d’études préalable au PAPI du bassin versant de l’Arly, 
- de déposer pour instruction le dossier auprès du Préfet de la Savoie, préfet pilote,  
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à l’exécution 

de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 
 
 

N°22-06 : ANIMATION - Désignation du référent en charge du suivi du plan d’action et de 
prévention des inondations 

Rapporteur : Pierre Bessy 
 
Par délibération n°20-26 du 21/10/2020 relative à la déclaration d’intention du programme d’action et de prévention 
des inondations sur le bassin versant de l’Arly,  
 
Vu le courrier du 10/09/2021 du Préfet coordonnateur de bassin Rhône Méditerranée et conformément au cahier 
des charges du PAPI 3, il est nécessaire de désigner un-e élu-e référent-e PAPI et un chef de projet technique 
pour travailler avec le référent Etat sur le PAPI du bassin versant de l’Arly, 
 
Dans le cadre de la gouvernance du projet, en qualité de porteur de projet, le SMBVA est chargé de bâtir le dossier 
de candidature puis, après labellisation du projet, d’assurer l’animation, la coordination et le suivi du programme.  
 
Le SMBVA aura la responsabilité, en concertation avec les différents maîtres d’ouvrage, du pilotage du diagnostic, 
de l’élaboration de la stratégie, de conception du programme d’actions et s’assurera de la mise en œuvre 
opérationnelle des actions ainsi que de leur évaluation.  
Il sera l’interlocuteur privilégié des services de l’État, des maîtres d’ouvrage des actions, ainsi que des partenaires 
financiers. 
 
Afin d’assurer ces missions, le SMBVA doit désigner un élu réfèrent et un chargé de projet en charge du dossier. 
 
L’élu-e référent-e sera en charge : 
- du suivi de la constitution du dossier de candidature,  
- du suivi de l’animation, de la coordination du projet, 
- de la mise en œuvre de la gouvernance du projet : COPIL, COTECH, 
- du lien et de la mobilisation des élus du syndicat et des élus des collectivités locales (communes, EPCI). 

 
Au niveau technique, Tanguy Cattet, chargé de mission prévention des inondations est référent technique. Toute 
l’équipe du SMBVA sera également mobilisée pour travailler à la mise en œuvre des actions inscrites au PAPI. 
 
Au niveau des élus, Umberto Dimastromatteo est proposé candidat. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- de désigner Umberto Dimastromatteo en charge du suivi du PAPI Arly, 

- autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à l’exécution de 
la présente délibération. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 



N°22-07 : ANIMATION – Demande de subvention sur les postes dédiés à la phase d’étude 
préalable du PAPI Arly – année 2022 

Rapporteur : Bérénice Lacombe 
 
Suite au dépôt de la déclaration d’intention pour engager la phase d’études préalable du programme d’action et de 
prévention des inondations sur le bassin versant de l’Arly, il est possible de solliciter des subventions auprès de 
l’Etat, sur les postes dédiées à cette mission. 
 
Pour l’année 2022, les missions dédiées à la construction de la phase d’études préalables du PAPI sont les 
suivantes :  

- Dépôt et suivi de la phase d’instruction du programme d’études préalable du PAPI Arly, 
- Animation, coordination de actions inscrites en 2022,  
- Mise en œuvre des études inscrites sur l’année 2022, sous maitrise d’ouvrage du SMBVA, 
- Constitution et réunion du comité technique et comité de pilotage, 
- Préparation, des décisions du syndicat relatives à la mise en œuvre de la démarche (délibérations et 

programmation budgétaires, recrutement, …) 
 
Le plan de financement suivant est proposé :  
 

DEPENSES Montant  

Postes dédiés à la mission phase d’études préalable 
au PAPI – salaires et charges – année 2022 

125 000 € 

RECETTES Taux Montant 

Etat – FPRNM 50% 62 500 € 

Autofinancement SMBVA 50% 62 500 € 

TOTAL 125 000 € 

 
>>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- approuver l’opération et le plan de financement mentionné ci-dessus, 

- autoriser M. Le Président à solliciter les subventions pour cette opération auprès de l’Etat ou de 
tout autre organisme, 

- autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à l’exécution de 
la présente délibération. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 

 

N°22-08 : Administration générale – Date et lieu de la prochaine réunion du comité syndical 

Rapporteur : Umberto Dimastromatteo  
 
Vu l’article L5711-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
 
Vu l’article L5211.11 du CGCT ;  
 
Considérant que l’'organe délibérant se réunit au siège de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes membres.  
 
Il est proposé que le prochain Comité Syndical se déroule : 
 

Mardi 12 avril 2022 – 18h-19h30 



Au siège de la Communauté de communes des Sources du lac d’Annecy – Faverges 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le Comité Syndical approuve le 
lieu de réunion du prochain comité syndical. 
 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 11/02/2022 
 
 
 
 

COMITE SYNDICAL DU 12 AVRIL 2022 
 

N°22-09 : Finances –approbation des comptes de gestion 2021 par Mme le Receveur 

Rapporteur : Christophe Bougault Grosset  
 
En application des articles L.5711-1 et L.2121-31 du CGCT, le Comité syndical doit se prononcer sur l’exécution 
de la tenue des comptes de Mme le Receveur pour l’année 2021. 

 
Les comptes de gestion, retraçant la comptabilité patrimoniale tenue par Mme le Receveur sont en tout point 
concordant avec le compte administratif, retraçant la comptabilité administrative tenue par M. le Président pour le 
budget principal. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide d’approuver le compte de 
gestion dressé par Mme le Receveur pour l’année 2021. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 
 
 

N°22-10 : Finances - approbation du compte administratif 2021 du SMBVA 

Rapporteur : Christophe Bougault Grosset  
 
 
Le résultat du compte administratif 2021 du S.M.B.V.A. se résume ainsi : 
 

 
 
 
Il convient d’approuver le compte administratif et d’affecter le résultat de fonctionnement de 183 922.61 €. 

Fonctionnement Investissement Total Investissement Total

Recettes 446 799,81 366 752,13 813 551,94 0,00 0,00 813 551,94

Dépenses 510 814,21 362 798,22 873 612,43 0,00 0,00 873 612,43

Résultat de l'exercice 2021 -64 014,40 3 953,91 -60 060,49 0,00 0,00 -60 060,49 

Résultat reporté 2020 247 937,01 460 780,44 708 717,45 0,00 0,00 708 717,45

Résultat de clôture (euros) 183 922,61 464 734,35 648 656,96 0,00 0,00 648 656,96

Libellés

Réalisations Restes à réaliser Total (réalisations 

et Restes à 

réaliser)



>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
‐ d’approuver le compte administratif du SMBVA tel qu’il est défini ci-dessus, 

‐ d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus, 
‐ d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice soit 183 922.61 € en section de fonctionnement. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 25/04/2022 
 
 

N°22-11 : Finances - Décision modificative de budget n°1 au budget du SMBVA 

Rapporteur : Christophe Bougault Grosset  
 
 
Cette décision modificative de crédits porte sur l’affectation des résultats 2021. 
 

 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide d’approuver la décision 
modificative de crédits n°1 au budget du SMBVA. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 

ADMINISTRATION GENERALE 

N°22-12 : Administration générale - Rapport d’activité 2021 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 

Chapitre Libellés
Pour Mémoire  

BP 2022
DM

Total Crédits 2022 

avant nouvelle 

DM

Total décision 

modificative n° 1

Total crédits 2022 

après DM

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

011 Charges à caractère général 602 050,00 0,00 602 050,00 183 922,61 785 972,61

012 Charges de personnel et frais assimilés 212 280,00 0,00 212 280,00 212 280,00

65 Autres charges de gestion courante 11 620,00 0,00 11 620,00 11 620,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 28 100,00 0,00 28 100,00 28 100,00

Total dépenses de fonctionnement 854 050,00 0,00 854 050,00 183 922,61 1 037 972,61

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

013 Atténuation de charges 20 100,00 0,00 20 100,00 20 100,00

74 Dotations et Participations 832 800,00 0,00 832 800,00 832 800,00

75 Autres produits de gestion courante 50,00 0,00 50,00 50,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 1 100,00 0,00 1 100,00 1 100,00

OO2 Excédent de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 183 922,61 183 922,61

Total recettes de fonctionnement 854 050,00 0,00 854 050,00 183 922,61 1 037 972,61

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

20 Immobilisations incorporelles 205 248,00 0,00 205 248,00 205 248,00

21 Immobilisations corporelles 18 000,00 0,00 18 000,00 18 000,00

23 Immobilisations en cours 542 137,00 0,00 542 137,00 464 734,35 1 006 871,35

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 1 100,00 0,00 1 100,00 1 100,00

001 Déficit d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

Total dépenses d'investissement 766 485,00 0,00 766 485,00 464 734,35 1 231 219,35

RECETTES D'INVESTISSEMENT

10 Dotations fonds divers et réserves 12 000,00 0,00 12 000,00 12 000,00

13 Subventions d'investissement 726 385,00 0,00 726 385,00 726 385,00

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 28 100,00 0,00 28 100,00 28 100,00

001 Solde exécution section d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00 464 734,35 464 734,35

Total recettes d'investissement 766 485,00 0,00 766 485,00 464 734,35 1 231 219,35



L’article. L. 5211-39 du CGCT prévoit que le Président de l’EPCI adresse, chaque année, au Maire ou au Président 
de chaque collectivité membre un rapport retraçant l’activité de l’EPCI avec le compte administratif arrêté par 
l’organe délibérant. 
 
Ce rapport est ensuite présenté par le Président à son assemblée délibérante lors d'une séance publique au cours 
de laquelle les délégués communautaires sont entendus. Le bilan d’activité doit ensuite être transmis aux EPCI 
membres. 
Le rapport d’activité est annexé à la présente délibération. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le bilan d’activité est présenté en séance. Le conseil syndical en prend acte. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 
 
 

N°22-13 : GEMAPI - Convention de groupement de commande relative au marché d’entretien 
des cours d’eau entre la Communauté d’Agglomération Arlysère (secteur basse tarentaise) 
et le SMBVA 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Les marchés de travaux pour l’entretien des cours d’eau de la Communauté d’agglomération Arlysère (CA Arlysère) 
du bassin versant de l’Isère amont en basse Tarentaise, arrivent à leur terme. 
 
Compte tenu de l’objet et l’échéance il est proposé de mettre en place un groupement de commande entre le 
SMBVA et la CA Arlysère. 
 
Afin d’obtenir des offres économiquement plus avantageuses, il est proposé de lancer une procédure de 
consultation et d’attribution des marchés mutualisée entre le SMBVA et la CA Arlysère.  
 
Pour cela, il y a lieu de : 
- créer un groupement de commandes, dans le respect des règles prévues par articles L2113-6 et L2113-7 du 

code de la commande publique, 
- signer une convention constitutive de groupement entre ces deux entités juridiques selon le projet joint en 

annexe. 
 
La procédure de dévolution sera organisée en fonction des stipulations du Code de la commande publique et des 
seuils de passation des marchés. 
Au vu des montants estimatifs, ce marché sera dévolu dans le cadre d’une procédure adaptée. 
 
Il est proposé que le SMBVA soit coordonnateur du groupement : 

- chargé de procéder à l’organisation de l’ensemble des opérations de consultation et de sélection du 
cocontractant, 

- chargé de signer le(s) marché(s) et de le(s) notifier.  
 
La CA Arlysère sera associée à chacune des étapes. 
 
L’exécution du (ou des) marché(s) se fera par entité. Chaque membre du groupement paiera directement au 
prestataire, titulaire du (ou des) marché(s) le montant du coût des fournitures et/ou prestations qu’il aura 
commandées. 
 
 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 



Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
- d’approuver la mise en place d’un groupement de commandes avec le SMBVA pour les marchés de 

travaux pour l’entretien des cours d’eau, 
- d’autoriser M. le Président à signer la convention constitutive de groupement avec la CA Arlysère, 

ainsi que tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 

RESSOURCES HUMAINES 

N°22-14 : Régime relatif aux autorisations spéciales d'absence pour évènements familiaux 

Rapporteur : Bérénice LACOMBE 
 
Il appartient aux collectivités territoriales de définir, après avis du comité technique, la liste des événements ouvrant 
droit à autorisation d’absence qui n’entrent pas en compte dans le calcul des congés annuels ainsi que les 
modalités d’application correspondantes. 
 
Ces autorisations spéciales d’absences peuvent être accordées aux fonctionnaires et aux agents contractuels de 
droit public. L’octroi des autorisations d’absence est lié à une nécessité de s’absenter du service. Ainsi, un agent 
absent pour congés annuels par exemple au moment de l’événement, ne peut pas y prétendre. 
 
Elles ne sont pas récupérables. 
 
Il est proposé d’adopter les autorisations d’absence suivantes : 
 

Nature de l'évènement Durée 

Décès   

Du conjoint 5 jours 

D'un enfant 5 jours 

Du père, de la mère 3 jours 

Du beau-père, de la belle-mère 3 jours 

Du frère, de la sœur 2 jours 

Des grands-parents de l'agent ou du conjoint 1 jour 

Du beau fils, de la belle fille 1 jour 
 

Naissances   

D'un enfant 4 jours 

PACS   

De l’agent 5 jours 

Mariage  

De l'agent 5 jours ouvrables* 

D'un enfant 1 jour ouvrable*   

 
(*) Sont considérés comme « jours ouvrables », tous les jours de la semaine sauf les week-ends et les jours fériés 
non travaillés. 
 
Les autorisations d'absence ne constituent pas un droit et il revient aux responsables de service de juger de leur 
opportunité, en tenant compte des nécessités de service. Les journées accordées doivent être prises de manière 
continue. 
 
La demande d’autorisation spéciale d’absence s’effectue auprès du responsable de service par retranscription sur 
l’encart prévu sur la feuille de congés accompagné du ou des justificatifs requis.  
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 



 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- d’adopter les modalités d’octroi d’autorisations d’absence aux fonctionnaires et aux agents 
contractuels de droit public de la collectivité ainsi proposées. 

- de dire qu’elles prendront effet à compter du 15/04/2022. 
- d’autoriser M. le Président à signer tout acte afférent à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 

 

N°22-15 : RIFSEEP – extension du dispositif au poste de technicien territorial 

Rapporteur : Bérénice LACOMBE 
 
Suite à la délibération 21-24 du 29 juin 2021 portant sur la mise en œuvre du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) pour les agents du 
SMBVA, il convient d’étendre le dispositif au poste de technicien non intégré dans la délibération initiale. 
 
Cette délibération reprend le cadre réglementaire. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- D’étendre les dispositions du régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) au poste de technicien non intégré dans la 
délibération initiale, 

- D’inscrire la dépense au budget, 
- D’autoriser M. le Président à signer tout acte afférent à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 

 

OPERATIONS 

N°22-16 : GEMAPI – Demande de subvention : plan de gestion sédimentaire du torrent du 
Bersend et de la confluence au Doron 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Le torrent du Bersend draine les matériaux issus du glissement de terrain des Iles de la Joux, réactivé en 2017. 
Ce ruisseau quasi inexistant avant 2017, s’est progressivement transformé en torrent encaissé, entaillant, érodant 
le versant et drainant des vagues de matériaux successives sur le cône de déjection aval.  
 
La zone de dépôt initialement constituée par le bac de décantation de la RD925 a été remplacé en 2021 par un 
dalot, rendant la RD925 transparente vis-à-vis du charriage sédimentaire. 
Les matériaux issus du versant et charriés par le ruisseau transitent à présent, sur le cône de déjection où a été 
aménagé un espace de régulation provisoire en amont de la confluence au Doron. 
 
Le SMBVA, au titre de la compétence GEMAPI, assure la gestion de l’espace de régulation actuel. Il porte 
également la maitrise d’ouvrage du projet de plage de dépôts (étude avant-projet RTM, commune de Beaufort, 
2017). 
 
Dans l’attente de la mise en œuvre du projet de plage de dépôts, il est nécessaire de définir une stratégie de 
gestion des matériaux afin d’assurer le transit sédimentaire tout en limitant les risques d’engravement de la 
traversée de Beaufort. 
Ainsi il est proposé la mise en œuvre d’un plan de gestion sédimentaire du torrent du Bersend. 
 



Ce plan de gestion doit permettre d’établir un diagnostic du fonctionnement du cours d’eau en intégrant les apports 
du versant, la dynamique torrentielle amoindrie du Doron et la vulnérabilité aval vis-à-vis de l’engravement dans la 
traversée de Beaufort. 
Dans un second temps, une stratégie adaptée de gestion des matériaux sera établie, permettant de définir quels 
sont les moyens à mettre en œuvre à court et moyen terme. 
Sur le court terme, une notice opérationnelle de gestion de l’espace de régulation actuel sera définie. Sur le moyen 
terme, cette stratégie sera également mise en regard du projet d’aménagement d’une plage de dépôt. 
 
Le plan de financement de l’opération est le suivant :  
 

DEPENSES Montant HT 

Plan de gestion sédimentaire du Bersend 13 000 € 

Total 13 000 € 

RECETTES  

Département Savoie 30% 3 900 € 

Agence de l’eau RMC 20% 2 600 € 

EDF 30% 3 900 € 

SMBVA - autofinancement 20%  2 600 € 

Total 13 000 € 

 
>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- approuver l’opération et son plan de financement ; 
- autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions auprès du 

CD73, de l’Agence de l’eau RMC, d’EDF et tout autre partenaire financier ; 
- autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 
 
 

N°22-17 : GEMAPI – Etude du plan de gestion sédimentaire du torrent du Bersend et de la 
confluence au Doron - intégration à la programmation 2022 du SMBVA 

Rapporteur : François Rieu 
 
Conformément à l’arrêté inter préfectoral du 07/06/18 approuvant les modifications statutaires du syndicat mixte 
du bassin versant Arly, la répartition des dépenses liées à la compétence optionnelle GEMAPI doit être définie par 
délibération. 
Vu la délibération n°21-35 du 08/12/21, relative à la répartition des dépenses de l’exercice 2022 liées à l’exercice 
de la compétence GEMAPI, 
 
Il est proposé d’ajouter l’opération : plan de gestion sédimentaire du torrent du Bersend à la programmation 2022 
des actions du SMBVA.  
 

Opération 
Carte de 

compétence 
Section 

Montant HT - hors 
subventions 

Répartition de la 
participation des 

EPCI pour la carte 
GEMAPI 

Prévention des inondations 

Plan de gestion sédimentaire du 
Bersend 

GEMAPI Investissement 13 000 € CA ARLYSERE 

 
>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  



- de valider l’ajout de l’opération d’aménagement plan de gestion sédimentaire du Bersend à la 
programmation 2022 du SMBVA, 

- d’autoriser M. le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 

N°21-18 : GEMAPI – Etude du plan de gestion sédimentaire du torrent du Bersend et de la 
confluence au Doron - modification de la participation de la CA ARLYSERE à la 
programmation 2022 

Rapporteur : François RIEU 
 
Vu la délibération n°21-36 du 08/12/21, relative à la participation des membres 2022 et compte tenu de la 
proposition d’ajout de l’opération plan de gestion sédimentaire du torrent du Bersend et de la confluence au Doron, 
il est proposé de modifier la participation de la CA ARLYSERE comme suit :  
 

 Carte Animation Carte GEMAPI Participation 
CA ARLYSERE 

- 2022 
 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

CA ARLYSERE 
Programmation 2022  

207 264 € - 221 600 € 77 007 € 505 871 € 

Participation 
complémentaire 

- - - 13 000 €  

Total 207 264 € - 221 600 € 90 007 € 518 871 € 

 
>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

‐ d’approuver la modification du montant de la participation de la CA ARLYSERE au SMBVA pour 
l’année 2022 ; 

‐ d’autoriser M. le Président, à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 
 
 

N°22-19 : GEMAPI – Mise en œuvre du plan d’action stratégique en faveur des zones humides 
sur la commune de Praz-sur-Arly – 2022-2026 

Rapporteur : Pierre Bessy 
 
Le plan d’action stratégique en faveur des zones humides de Praz-sur-Arly (2022-2026), définit les orientations de 
gestion des zones humides présentes sur la commune de Praz-sur-Arly, tout en conciliant cette gestion avec les 
activités économiques et enjeux de développement du territoire.  
 
La mise en œuvre du premier plan de gestion des zones humides 2017-2021 a fait l’objet d’un conventionnement 
entre les mêmes partenaires. La synthèse de gestion des années 2017 à 2021 est présentée dans le plan de 
gestion 2022-2026 joint. 
 
Les maîtrises d’ouvrage de cette opération sont réparties entre : 

- Le SMBVA compétent en ce qui concerne les actions de restauration de zones humides sur les zones à 

enjeux inscrites dans le plan d’action stratégique, 

- La commune de Praz-sur-Arly qui reste compétente sur les actions d’animation / communication inscrites 
au plan d’actions stratégique zones humides 



 
Ce plan de gestion s’articule en deux phases:  
- 1er phase : 2022-2023: permettra d’élaborer des documents de gestion par zones humides. 
- 2ème phase :2024-2026: mise en œuvre des actions définis dans les documents de gestion.  
 
Le chiffrage prévisionnel 2022-2026 est présenté dans le tableau suivant : 
 

SMBVA 

2022 2023 2024 2025 2026 Total sur 5 ans 

Coût 
HT (€) 

Coût 
TTC 
(€) 

Coût 
HT (€) 

Coût 
TTC 
(€) 

Coût 
HT (€) 

Coût 
TTC 
(€) 

Coût 
HT (€) 

Coût 
TTC 
(€) 

Coût 
HT (€) 

Coût 
TTC 
(€) 

Total 
Coût 
HT 

Total de 
Coût 
TTC 

B. Réhabiliter et préserver 

Planification de 
la gestion 

16 905 16 905 29 500 29 500 7 990 7 990         54 395 54 395 

Mise en œuvre 
de la gestion 

3 380 3 680 5 480 5 480 13 838 15 602 5 680 5 680 1 310 1 310 29 688 31 752 

Interventions 
ponctuelles sur 
d'autres ZH 

    1 220 1 340 7 880 9 330         9 100 10 670 

Etude pour la 
préservation des 
ZH de pente 

3 330 3 630                 3 330 3 630 

Etude 
prospective 
changement 
climatique 

    3 075 3 075 1 575 1 575 1 613 1 613 1 638 1 638 7 900 7 900 

Total général 23 615 24 215 39 275 39 395 31 283 34 497 7 293 7 293 2 948 2 948 104 413 108 347 

Montant 
prestation CEN 
74 

   20 615     38 675     réévalué en fonction des documents de gestion      

 
Afin d’accompagner ce projet, le Conseil départemental de la Haute Savoie sera sollicité dans le cadre d’une 
demande de subvention au titre de la politique espace naturel sensible. 
Il est également proposé de déposer un dossier dans le cadre de l’appel à projet déposé par la Fondation Caisse 
d’épargne Rhône Alpes. 
 
Afin mettre en place ces actions, une convention de partenariat sur la mise en œuvre du plan d’actions stratégique 
des zones humides entre la commune de Praz sur Arly, CEN 74 (conservatoire d’espaces naturels Haute-Savoie) 
et le SMBVA est nécessaire. Le projet de convention est joint à la présente délibération.  
Une convention annuelle sera signée entre les partenaires afin d’ajuster les montants financiers à mettre en œuvre.  
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  
- d’approuver le projet et son contenu,  
- d’approuver le plan de financement de l’opération mentionnée ci-dessus, 
- d’approuver la demande de financement auprès du Département de la Haute Savoie et la 

Fondation Caisse d’Epargne Rhône Alpes, au taux le plus élevé possible,  
- d’approuver le projet de convention de partenariat pour la préservation des zones hum ides sur 

le territoire de Praz sur Arly entre la Mairie de Praz sur Arly, le SMBVA et le CEN,  
- d’approuver le projet de convention annuelle relative à la mission d’accompagnement du 

CEN74,  sur l’année 2022,  
- d’autoriser M. Le Président à signer tout document administratif ou financier nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 
 
 



N°22-20 : Gestion sédimentaire de l’espace de régulation du torrent du Bersend 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Dans le cadre de la mise en place d’une gestion collective de l’espace de régulation du torrent du Bersend à la 
confluence du Doron, il est proposé d’établir une convention relative à la gestion de l’espace de régulation du 
torrent du Bersend. 
 
Cette convention a pour objet la définition des conditions techniques et financières de gestion collective à court 
terme de l’espace de régulation du torrent du Bersend. Le programme de l’opération intègre : 

1. le volet étude: plan de gestion sédimentaire du Bersend,  
2. le volet travaux: réalisation du curage initial 25 000 m3 afin de préparer l’apports des prochaines laves et 

éviter l’engravement régressif préjudiciable au dalot.  
3. le volet travaux: entretien annuel de la zone de régulation, il s’agira d’entretenir cette dépression par 

curage des apports dès qu’ils dépassent quelques milliers de m3 – estimation moyenne des apports 10 
000 m3, mais peut être très variable en fct des conditions  

 
Le SMBVA assure la maitrise d’ouvrage de cette opération et la coordination avec les parties prenantes dans le 
cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI,  
 
Les parties prenantes signataire de cette convention sont le SMBVA, EDF, Département de la Savoie, commune 
de Beaufort, Etat 
 
Le montant de la participation contribution solidaire annuelle est en cours de définition. Le SMBVA interviendra à 
hauteur de sa participation fixée au BP 2022, d’un montant de 120 000 € TTC. 
 
Le projet de convention annexé à la délibération détaille ces points. 
 
 
François Rieu souligne que l’intelligence collective est à développer sur la revalorisation des matériaux et précise 
que le SISARC recherche des matériaux. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :  

- d’approuver le principe de convention relative à la gestion sédimentaire de l’espace de régulation 
du Bersend et autoriser le Président à la signer, 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les participations et 
subventions auprès du CD73, de l’Etat, de l’Agence de l’eau RMC, d’EDF et tout autre partenaire 
financier ; 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 15/04/2022 

 
 
  



COMITE SYNDICAL DU 8 FEVRIER 2022 
 
 

N°22-21 : GEMAPI – Travaux de gestion sédimentaire de l’espace de régulation du torrent du 
Bersend, intégration à la programmation 2022 du SMBVA 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Considérant l’arrêté inter préfectoral du 07/06/18 approuvant les modifications statutaires du syndicat mixte du 
bassin versant Arly, et notamment portant sur la répartition des dépenses liées à la compétence optionnelle 
GEMAPI qui doit être définie par délibération. 
 
Considérant la programmation d’actions 2022, 
 
Vu la délibération n°21-35 du 08/12/2021, relative à la répartition des dépenses de l’exercice 2022 liées à l’exercice 
de la compétence GEMAPI 
 
Il est proposé d’ajouter une opération à la programmation 2022 des actions du SMBVA.  
 
Le contexte et le programme de l’opération est ici rappelé : 
 
Le torrent du Bersend s’écoule dans le glissement de terrain de l’Ile, réactivé en 2016 et présentant un volume 
global mobilisable de 4 millions de m3. Ce torrent génère de nombreux apports (5 000 à 15 000 m3 annuel), 
impactant la zone de dépôt aval situé au droit de la confluence du Doron. En l’état actuel, la zone de dépôt est 
saturée et le moindre évènement est donc générateur de problèmes, induisant la réalisation de travaux d’urgence.  
 
Ainsi à court terme, les travaux à mettre en œuvre consistent à réaliser un curage de 25 000 m³ de matériaux visant 
à : 

- préparer le dépôt des prochaines laves, en capacité suffisante, 

- assurer le bon fonctionnement du dalot de la RD 925, 

- limiter l’obstruction du lit du Doron,  

- constituer un espace tampon entre le glissement de terrain et les enjeux aval avec le centre bourg de 

Beaufort. 

Cette opération s’inscrit dans le cadre d’une gestion collective de la zone, encadrée par une convention de 
contribution technique et financière liant les gestionnaires concernés : l’Etat, le Département de la Savoie, la 
commune de Beaufort, EDF et le SMBVA. 
 
Le montant global de l’opération est estimé à 300 000 € HT pour l’année 2022. 
 
Il est proposé d’ajouter l’opération suivante à la programmation 2022 du SMBVA :  
 

Opération 
Carte de 

compétence 
Section 

Montant HT – 
hors subventions 

Répartition de la 
participation des 

EPCI pour  
la carte GEMAPI 

Prévention des inondations 

Travaux de gestion sédimentaire 
du torrent du Bersend  

GEMAPI Investissement 300 000 € CA ARLYSERE 

 
Il est rappelé que la répartition des dépenses des différentes opérations est établie en fonction de leur localisation. 
Cette opération concerne le territoire de la CA ARLYSERE. 
 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 



Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de :   
- valider l’ajout de l’opération travaux de gestion sédimentaire sur le torrent du Bersend à la 

programmation 2022 du SMBVA, 
- autoriser M. le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 

 
 

N°22-33 : GEMAPI – Travaux de gestion sédimentaire de l’espace de régulation du torrent du 
Bersend, modification de la participation de la CA ARLYSERE à la programmation 2022 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
La présente délibération est ajoutée à l’ordre du jour comme indiqué en début de séance. 
 
Vu la délibération n°21-36 du 08/12/22 relative à la participation des membres 2022,  
 
Vu la délibération n°22-21 relative à l’ajout à la programmation 2022 du SMBVA, des travaux de gestion 
sédimentaire de l’espace de régulation du torrent du Bersend,  
 
Il est proposé d’adapter la participation de la CA ARLYSERE comme suit :  
 

 Carte Animation Carte GEMAPI 
Participation 

2022  Fct Inv. Fct Inv. 

CA ARLYSERE 
Programmation 2022 
(délibération n°21-36) 

207 264 € -   € 221 600 € 77 007 € 505 871 € 

Participation 
complémentaire 

- - -120 000 € +120 000 € 0 

Total de la 
participation 2022 

207 264 € -   € 101 600 € 197 007 € 505 871 € 

 
Il est proposé d’annuler la délibération n°21-18 : GEMAPI relative à la modification de la participation de la CA 
ARLYSERE lié à l’ajout de l’étude du plan de gestion sédimentaire du torrent du Bersend, dans la mesure où l’étude 
est intégrée dans l’opération globale objet de la présente délibération. 
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- d’annuler la délibération n°21-18 relative à la modification de la participation 2022 de la CA 
ARLYSERE lié à la réalisation de l’étude du plan de gestion sédimentaire du Bersend, 

- d’approuver l’ajustement du montant de la participation de la CA ARLYSERE au SMBVA pour 
l’année 2022, 

- d’autoriser M. le Président, à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
  



N°22-22 : GEMAPI – Commande publique – Travaux de gestion sédimentaire de l’espace de 
régulation du torrent du Bersend  

Rapporteur : François RIEU  
 
Dans le cadre de la gestion de l’espace de régulation du torrent du Bersend à la confluence du Doron, il convient 
de réaliser à très court terme le curage de 25 000 m³ afin de préparer l’apports des prochaines laves torrentielles 
et éviter l’engravement régressif préjudiciable au dalot.  
Ces travaux sont mis en œuvre sous maitrise d’ouvrage du SMBVA, dans le cadre d’une démarche partenariale 
de gestion collective de cet espace de régulation, cadrée par une convention avec l’Etat, le Département de la 
Savoie, EDF, la commune de Beaufort. 
 
Le marché relatif à la réalisation de ces travaux sera dévolu en procédure adaptée ouverte conformément aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1-1 du Code de la commande publique. 
La procédure de mise en concurrence sera disponible sur le profil d’acheteur de la collectivité (www.marches-
publics.info ), dans le bulletin officiel des annonces des marchés publics, et sur le site web du SMBVA (www.riviere-
arly.com).  
Le montant maximum des travaux est estimé à 300 000 € HT. Les crédits sont inscrits au budget. 
 
Afin de permettre la notification de ce marché dans les meilleurs délais, il est proposé de donner délégation au 
Président, ou à défaut son représentant, pour procéder à la signature de ce marché avec le prestataire le mieux-
disant.  
Il sera rendu compte de la décision prise dans ce cadre lors du prochain comité syndical. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de :   

- donner délégation à M. le Président, ou à défaut son représentant, pour signer le marché « travaux 
de gestion sédimentaire de l’espace de régulation du torrent du Bersend » avec l’entreprise la mieux 
disante dans la limite du montant maximum de 300 000 € HT ;  

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les participations et 
subventions auprès du Département de la Savoie, de l’Etat, de l’Agence de l’eau RMC, d’EDF et tout 
autre partenaire financier ; 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 
administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 

 

N°22-23 : GEMAPI –Travaux de restauration du seuil de l’Ile à Praz sur Arly, intégration à la 
programmation 2022 du SMBVA 

Rapporteur : Christophe BOUGAULT-GROSSET 
 
Considérant l’arrêté inter préfectoral du 07/06/18 approuvant les modifications statutaires du syndicat mixte du 
bassin versant Arly, et notamment portant sur la répartition des dépenses liées à la compétence optionnelle 
GEMAPI qui doit être définie par délibération. 
 
Considérant la programmation d’actions 2022, 
 
Vu la délibération n°21-35 du 08/12/2021, relative à la répartition des dépenses de l’exercice 2022 liées à l’exercice 
de la compétence GEMAPI 
 
Il est proposé d’ajouter une opération à la programmation 2022 des actions du SMBVA.  
 
Le contexte et le programme de l’opération est ici rappelé : 
 

http://www.marches-publics.info/
http://www.marches-publics.info/
http://www.riviere-arly.com/
http://www.riviere-arly.com/


Dans la continuité des actions de restauration de la continuité écologique engagées sur le secteur de l’Arly amont, 
avec les travaux de restauration des seuils de la Rosière en 2018 et du seuil de Cassioz en 2017, il est nécessaire 
de traiter le seuil de l’Ile, compte tenu de son état de dégradation avancé. 
 
Les travaux à mettre en œuvre visent à remplacer la dalle béton existante par une rampe en enrochement adaptée, 
permettant la continuité piscicole et la transparence vis-à-vis du charriage sédimentaire. 
 
La reprise de ce seuil présente également un enjeu vis-à-vis de la protection du réseau d’alimentation en eau 
potable de la commune de Praz sur Arly. Ainsi il est envisagé la mise en œuvre de travaux groupés entre le SMBVA 
et la commune de Praz sur Arly. 
 
Le montant des travaux et de la maitrise d’œuvre concernant la restauration du seuil, relevant de la compétence 
du SMBVA s’élève à 253 850 € HT. 
 
Il est proposé d’ajouter l’opération suivante à la programmation 2022 du SMBVA :  
 

Opération 
Carte de 

compétence 
Section 

Montant HT - hors 
subventions 

Répartition de la 
participation des 

EPCI pour la carte 
GEMAPI 

Prévention des inondations 

Travaux de restauration de la 
continuité écologique du seuil de 
l’Ile à Praz sur Arly  

GEMAPI Investissement 253 850 € 
CC Pays du Mont 

Blanc 

 
Il est rappelé que la répartition des dépenses des différentes opérations est établie en fonction de leur localisation. 
Cette opération concerne le territoire de la CC Pays du Mont Blanc. 
 
Le calcul de la participation de chaque EPCI ayant transféré la compétence GEMAPI au SMBVA se fera selon le 
tableau précédent en complément du tableau de la délibération n°21-35 du 08/12/2021, relative à la répartition des 
dépenses de l’exercice 2022 liées à l’exercice de la compétence GEMAPI. Le calcul des participations se fera en 
fonction de l’avancement des opérations et après déduction des subventions attribuées au SMBVA.  
 

>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés :   

- approuve l’ajout de l’opération de restauration de la continuité écologique du seuil de l’Ile à la 
programmation 2022 du SMBVA, 

- autorise M. le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
 
 

N°22-24 : GEMAPI – Transfert de maitrise d’ouvrage du SMBVA à la commune de Praz-sur-
Arly pour les travaux de restauration du seuil de l’Ile à Praz-sur-Arly 

Rapporteur : Christophe BOUGAULT GROSSET 
 
Dans la continuité des actions de restauration de la continuité écologique engagées sur le secteur de l’Arly amont, 
avec les travaux de restauration des seuils de de Cassioz en 2017 et du seuil de la Rosière en 2018, il est 
nécessaire compte tenu de l’état de dégradation avancé du seuil de l’Ile, d’engager des travaux de reprise du seuil. 
 
Considérant que la commune de Praz-sur-Arly est propriétaire des parcelles sur l’emprise du seuil et de la conduite 
d’eau potable passant sous le seuil,  
 



Considérant la nécessité pour la commune de Praz sur Arly de réaliser des travaux de reprise de la conduite 
d’adduction en eau potable au droit du seuil de l’Ile, 
 
Considérant que l’opération de restauration de la continuité écologique du seuil de l’Ile présente un caractère 
d’intérêt général lié à la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, justifiant l’intervention du 
SMBVA,  
 
Considérant la nécessité de restaurer la continuité écologique du seuil de l’Ile, dans le cadre d’une opération 
cohérente, 
 
Vu l’article L2422-12 du code de la commande publique qui précise que lorsque la réalisation ou la réhabilitation 
d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres 
d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de 
l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe le 
terme.  
 

Il est proposé de transférer la maitrise d’ouvrage des travaux de restauration de la continuité écologique du seuil 
de l’Ile du SMBVA à la mairie de Praz-sur-Arly, selon les termes du projet de convention annexé à la délibération. 
 
Le projet de convention défini : 

- les modalités d’organisation de la maitrise d’ouvrage ; 

- le programme des travaux, 

- leur financement ; 

 
Le montant global des travaux et de la maitrise d’œuvre est estimé à 440 000 € HT.  
Le montant des travaux concernant la restauration de la continuité écologique du seuil s’élève à 253 850 € HT. 
Cette opération relève de la section d’investissement. 
 
Le plan de financement de l’opération est le suivant :  
 

Objet Montant HT 
Subvention 

Département de la 
Haute-Savoie 

Subvention 
Agence de l’eau 

RMC 

Participation 
SMBVA 

Travaux de 
restauration du 

seuil de l’Ile 

250 000 € de travaux 
 

+ 3 850 € de maitrise 
d’œuvre 

(50 % de la phase DCE-
ACT, VISA, AOR) 

30% 50% 20% 

Total 253 850 € 76 155 € 126 925 € 50 770 € 

 
Les partenaires financiers, le Département de la Haute-Savoie et l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse 
sont actuellement sollicités afin de participer à la mise en œuvre de ces travaux. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- d’approuver l’opération et son plan de financement, 
- d’approuver la convention de transfert de maitrise d’ouvrage concernant les travaux de 

restauration de la continuité écologique du seuil de l’Ile du SMBVA à la commune de Praz-sur-Arly, 
annexée à la présente délibération, 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les participations et 
subventions auprès du Département de la Haute-Savoie, de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée 
et tout autre partenaire financier ; 



- d’autoriser M. le Président à signer tout document administratif ou financier nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 

 
 

N°22-25 : GEMAPI – Transfert de l’ouvrage de protection contre les inondations : plage de 
dépôt du Nant Pugin au SMBVA  

Rapporteur : Bérénice LACOMBE  
 
Considérant l’arrêté inter préfectoral du 07/06/18 approuvant les modifications statutaires du SMBVA portant sur 
l’intégration de la compétence GEMAPI,  
 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI, le SMBVA est habilité à entreprendre l’étude, l’exécution 
et l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages et installations, dont la finalité concourt à la gestion des milieux 
aquatiques et à la prévention des inondations, présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, et visant les 
items 1°, 2°, 5°, 8° du I de l’article L 211-7 du Code de l’environnement : 

• l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

• l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours 
d’eau, canal, lac ou plan d’eau ; 

• la défense contre les inondations ; 

• la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que 
des formations boisées riveraines. 

 
Conformément aux dispositions des articles L.1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’exercice de cette compétence par le SMBVA entraîne de plein droit la mise à disposition au profit du syndicat des 
biens appartenant à la commune d’Ugine et affectés à l’exercice de cette compétence. 
 
En conséquence, la commune d’Ugine met à disposition la plage de dépôt du Nant Pugin. 
 
Il y a lieu d’autoriser la signature du procès-verbal, établi contradictoirement entre le SMBVA et la commune d’Ugine 
permettant de constater la mise à disposition à titre gratuit de cet ouvrage de protection contre les inondations. 
 
Le SMBVA, bénéficiaire de la présente mise à disposition, assume l’ensemble des droits et obligations du 
propriétaire. Il possède tout pouvoir de gestion : il assure l’entretien des équipements, le renouvellement des biens 
mobiliers, autorise l’occupation des biens remis, en perçoit les fruits et produits. 
 
Le SMBVA pourra procéder à tous les travaux de reconstruction, de démolition ou d’addition de construction 
propres à assurer le maintien de l’affectation des biens. 
En cas de désaffectation totale ou partielle des biens, la commune recouvrera l’ensemble de ses droits et 
obligations sur les biens désaffectés. 
 
Le procès-verbal est annexé à la présente délibération. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- Approuve le projet de procès-verbal concernant la plage de dépôt du Nant Pugin, 
- Autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 

administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
 



N°22-26 : GEMAPI – Transfert des ouvrages de protection contre les inondations : plages 
de dépôt amont et aval du Nant Croex au SMBVA  

Rapporteur : Raymond COMBAZ  
 
Considérant l’arrêté inter préfectoral du 07/06/18 approuvant les modifications statutaires du SMBVA portant sur 
l’intégration de la compétence GEMAPI,  
 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence GEMAPI, le SMBVA est habilité à entreprendre l’étude, l’exécution 
et l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages et installations, dont la finalité concourt à la gestion des milieux 
aquatiques et à la prévention des inondations, présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, et visant les 
items 1°, 2°, 5°, 8° du I de l’article L 211-7 du Code de l’environnement : 

• l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

• l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours 
d’eau, canal, lac ou plan d’eau ; 

• la défense contre les inondations ; 

• la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que 
des formations boisées riveraines. 

 
Conformément aux dispositions des articles L.1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’exercice de cette compétence par le SMBVA entraîne de plein droit la mise à disposition au profit du syndicat des 
biens appartenant à la Ville d’Ugine et affectés à l’exercice de cette compétence. 
 
En conséquence, la commune d’Ugine met à disposition les plages de dépôt amont et aval du Nant Croex. 
Il y a lieu d’autoriser la signature des deux procès-verbaux, établi contradictoirement la SMBVA et la commune 
d’Ugine permettant de constater la mise à disposition à titre gratuit de ces 2 ouvrages de protection contre les 
inondations. 
 
Le SMBVA, bénéficiaire de la présente mise à disposition, assume l’ensemble des droits et obligations du 
propriétaire. Il possède tout pouvoir de gestion : il assure l’entretien des équipements, le renouvellement des biens 
mobiliers, autorise l’occupation des biens remis, en perçoit les fruits et produits. 
 
Le SMBVA pourra procéder à tous les travaux de reconstruction, de démolition ou d’addition de construction 
propres à assurer le maintien de l’affectation des biens. 
En cas de désaffectation totale ou partielle des biens, la commune recouvrera l’ensemble de ses droits et 
obligations sur les biens désaffectés. 
 
Les deux procès-verbaux, un pour chacun des ouvrages, sont annexés à la présente délibération. 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
- Approuve le procès-verbal de mise à disposition de la plage de dépôts amont du Nant Croex,  
- Approuve le procès-verbal de mise à disposition de la plage de dépôts aval du Nant Croex,  
- Autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
 
 

N°22-27 : Finances - décision modificative de crédits n°2 au budget du S.M.B.V.A. 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Cette décision modificative de crédits porte sur :  

- un ajustement des crédits d’investissement lié à des opérations d’ordres,  
- l’ajustement en investissement des montants liés aux travaux de gestion sédimentaire du Bersend. 



 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 

Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide d’approuver la décision 
modificative de crédits ci – dessus au budget du S.M.B.V.A. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
 
 

N°22-28 : Finances - décision modificative de crédits n°3 au budget du S.M.B.V.A. 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Délibération supprimée de l’ordre du jour. 
 
 

N°22-29 : Instauration des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 

Rapporteur : Raymond COMBAZ 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique du CGD73 du 5 mai 2022, 

Considérant que conformément à l'article 2 du décret n°91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer 

dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 

indemnités applicables au personnel de la collectivité, 

 

Bénéficiaires de l'I.H.T.S. 

Il est envisagé d'instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, 

l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents relevant des cadres d'emplois suivants : 

Chapitre Libellés
Pour Mémoire  

BP 2022
DM

Total Crédits 2022 

avant nouvelle 

DM

Total décision 

modificative n° 2

Total crédits 2022 

après DM

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

011 Charges à caractère général 602 050,00 183 922,61 785 972,61 -120 000,00 665 972,61

012 Charges de personnel et frais assimilés 212 280,00 0,00 212 280,00 212 280,00

65 Autres charges de gestion courante 11 620,00 0,00 11 620,00 11 620,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 28 100,00 0,00 28 100,00 28 100,00

Total dépenses de fonctionnement 854 050,00 183 922,61 1 037 972,61 -120 000,00 917 972,61

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

013 Atténuation de charges 20 100,00 0,00 20 100,00 20 100,00

74 Dotations et Participations 832 800,00 0,00 832 800,00 -120 000,00 712 800,00

75 Autres produits de gestion courante 50,00 0,00 50,00 50,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 1 100,00 0,00 1 100,00 1 100,00

OO2 Excédent de fonctionnement reporté 0,00 183 922,61 183 922,61 183 922,61

Total recettes de fonctionnement 854 050,00 183 922,61 1 037 972,61 -120 000,00 917 972,61

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

20 Immobilisations incorporelles 205 248,00 0,00 205 248,00 205 248,00

21 Immobilisations corporelles 18 000,00 0,00 18 000,00 18 000,00

23 Immobilisations en cours 542 137,00 464 734,35 1 006 871,35 360 000,00 1 366 871,35

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 1 100,00 0,00 1 100,00 1 100,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 65 000,00 65 000,00

001 Déficit d'investissement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

Total dépenses d'investissement 766 485,00 464 734,35 1 231 219,35 425 000,00 1 656 219,35

RECETTES D'INVESTISSEMENT

10 Dotations fonds divers et réserves 12 000,00 0,00 12 000,00 12 000,00

13 Subventions d'investissement 726 385,00 0,00 726 385,00 360 000,00 1 086 385,00

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 28 100,00 0,00 28 100,00 28 100,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 65 000,00 65 000,00

001 Solde exécution section d'investissement reporté 0,00 464 734,35 464 734,35 464 734,35

Total recettes d'investissement 766 485,00 464 734,35 1 231 219,35 425 000,00 1 656 219,35



 

Filière Cadre d’emplois Grade Fonctions / Missions 

Administrative 

Adjoints 

Administratifs 

territoriaux 

Adjoint administratif 

principal de 1e classe 
Assistante administrative 

Technique Techniciens 

Technicien principal  

de 1ère classe 

Technicien principal  

de 2ème classe 

Technicien 

Chargé de prévention des inondations 

Chargé d’études hydrauliques 

 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de 

travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale et selon les dispositions du décret n°2002-60 du 14 

janvier 2002. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de 

contrôle à l’aide d’un décompte déclaratif.  

Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque 

les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé 

sur décision de l’autorité territoriale qui en informe immédiatement les représentants du personnel du comité 

technique (CT) ou futur comité social territorial (CST).  

A titre exceptionnel, des dérogations pourront être accordées après consultation du CT, pour certaines fonctions. 

Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 

heures.  

Par ailleurs, la compensation des heures supplémentaires peut aussi être réalisée, en tout ou partie, sous la forme 

d'un repos compensateur. Une même heure supplémentaire ne peut toutefois donner lieu à la fois à un repos 

compensateur et à une indemnisation. 

Pour le paiement comme pour la récupération, une heure supplémentaire réalisée de nuit, entre 22h et 7h, est 

majorée de 100%. Une heure supplémentaire réalisée un dimanche ou un jour férié est majorée de 66%.  

Agents contractuels 

Il est précisé que les dispositions des indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues 

aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux 

fonctionnaires des grades de référence. 

Recours à l’indemnisation des heures supplémentaires 

L’autorité territoriale sera chargée d’autoriser à mandater les IHTS quand l’intérêt du service le justifie. A défaut, 

les heures supplémentaires feront l’objet d’une compensation par un repos compensateur. 

Périodicité de versement 

Il est décidé que le paiement des indemnités sera effectué selon une périodicité mensuelle, sur la paie du mois 

suivant la réalisation des heures supplémentaires. 

Date d'effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de transmission de la délibération 

au contrôle de légalité. 

Crédits budgétaires 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 



>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :   

- D’instaurer les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) selon les conditions 
définies ci-dessus, 

- D’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 
administrative ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 

 
 

N°22-30 : Modalités d’application du temps partiel au sein du SMBVA 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n°2004-678 du 8 juillet 2004 fixant le taux de la cotisation prévue à l’article L 11 bis du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite (le cas échéant), 

Vu le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique du CGD73 du 5 mai 2022, 

 
Il est rappelé que le temps partiel constitue une possibilité d’aménagement du temps de travail pour les agents 
publics et que conformément aux articles L. 612-1 et suivants du Code général de la fonction publique. Les 
modalités d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du comité technique. 
 

Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet ainsi 
qu’aux agents contractuels employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un an.  

Le temps partiel peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel 
sous réserve de l’intérêt du service.  

 

>Le temps partiel sur autorisation (quotité comprise entre 50 et 99 %) : 

L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps est accordée sur demande des intéressés, sous réserve 
des nécessités du service.  

 

>Le temps partiel de droit (quotités de 50, 60, 70 ou 80 %) : 

Le temps partiel de droit est accordé : 

- À l’occasion de la naissance, jusqu’à 3ème anniversaire de l’enfant ; 
- À l’occasion de chaque adoption, jusqu’à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de l’arrivée au 

foyer de l’enfant adopté ; 
- Pour donner des soins à une personne atteinte d’un handicap nécessitant la présence d’un tiers, ou 

victime d’un accident ou d’une maladie grave, si cette personne est le conjoint de l’agent, son partenaire 
avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité, un enfant à charge ou un ascendant ; 

- Aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11), après avis 
du médecin du travail. 

 

Le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont 
remplies. 



Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront présenter les 
justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 
 

Il est proposé à l’assemblée d’instituer le temps partiel et d’en fixer les modalités d’application : 

- Les quotités du temps partiel sur autorisation sont fixées entre 50 et 99 % de la durée du service exercé par 
les agents du même grade à temps plein. 

- Les demandes devront être formulées dans un délai de 2 mois avant le début de la période souhaitée (pour 
la première demande), 

- Le temps partiel peut être organisé dans le cadre hebdomadaire en fonction des nécessités de services. 
- La durée des autorisations est fixée à 1 an. Le renouvellement se fait, par tacite reconduction, dans la limite 

de 3 ans. Pour les agents contractuels, cette demande est conditionnée à la durée du contrat. A l’issue de 
cette période, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel doit faire l’objet d’une demande 
et d’une décision expresses. 

- Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période, pourront 
intervenir à la demande des intéressés dans un délai de 2 mois avant la date de modification souhaitée, 

- La réintégration à temps plein peut intervenir avant l’expiration de la période en cours, sur demande des 
intéressés, présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée. Elle peut intervenir sans délai en cas de 
motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans 
la situation familiale, 

- Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage dans un 
établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement professionnel (administrateurs 
territoriaux, conservateurs territoriaux du patrimoine et des bibliothèques) ne peuvent être autorisés à 
exercer leurs fonctions à temps partiel pendant la durée du stage. 

 
>>>>>>>><<<<<<<<<< 

 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :   

- d’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités exposées et qu'il 
appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en fonction des 
contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, 
réglementaires et de la présente délibération. 

- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 
administrative ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 

 

N°22-31 : Instauration de la journée de solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées 

Rapporteur : François RIEU 
 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées, notamment son article 6 ; 

Vu l’article L. 3133-7 du Code du travail ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique du CGD73 du 5 mai 2022, 

 

Il appartient à l’assemblée délibérante d’instituer une journée de solidarité pour l’ensemble du personnel, en vue 
d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées.  
 
Les fonctionnaires et les agents contractuels travailleront donc un jour de plus (7 heures) sans rémunération 
supplémentaire (portant la durée annuelle du travail à 1607 heures) pour les agents travaillant à temps complet. 



Ces 7 heures à effectuer seront proratisées par rapport au temps de travail pour les agents employés à temps non 
complet ou autorisés à travailler à temps partiel. 

Ces 7 heures ne peuvent pas faire l'objet d'un repos compensateur et ne s'imputent pas sur le contingent d'heures 
supplémentaires. Toutefois, si le rythme de travail du jour de l’accomplissement de la journée de solidarité implique 
une durée quotidienne de travail supérieure à 7 heures, les heures effectuées au-delà du contingent de la journée 
de solidarité seront des heures supplémentaires et devront être, soit récupérées, soit rémunérées, au choix de 
l'autorité territoriale. 

Compte tenu du cycle de travail des agents ainsi que des nécessités de service, il est proposé d’instaurer cette 
journée de solidarité dans le cadre d’un jour de réduction du nombre de jours ATT.  
 
L’agent recruté en cours d’année qui a déjà effectué sa journée de solidarité auprès de son ancien employeur 
devra l’effectuer à nouveau mais les heures travaillées seront alors rémunérées ou s’imputeront sur le contingent 
d’heures supplémentaires à récupérer.  
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à 13 voix pour et 1 abstention (François Rieu), décide : 

- d’instituer la journée de solidarité selon les modalités précitées ; 
- que sauf décision expresse de l’assemblée délibérante prise après nouvel avis du comité 

technique, ces dispositions seront reconduites tacitement d’année en année. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
 

N°22-32 : Instauration du compte épargne temps 

Rapporteur : Umberto DIMASTROMATTEO 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du CGD73 du 5 mai 2022, 

Le Président indique que les agents territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à bénéficier du 
report de certains jours de congés dans un Compte Épargne-Temps (CET). 
 
Il propose à l’assemblée délibérante de fixer les modalités suivantes de gestion du CET pour le personnel du 
SMBVA. 
 
LES BENEFICIAIRES DU CET : 
Peuvent prétendre à l’ouverture d’un CET les agents titulaires ou contractuels de droit public à temps complet ou 
à temps non complet ou les fonctionnaires de la fonction publique de l’État ou hospitalière en position de 
détachement, ayant accomplis au moins une année de service. 
 
L’OUVERTURE DU CET : 
Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent. La demande d’ouverture du CET peut être 
formulée à tout moment dans l’année. 
 
L’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le CET au bénéfice de l’agent demandeur dès lors qu’il remplit les conditions 
précitées. Les nécessités de service ne pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement 
à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le CET. 
L’ouverture du CET ne peut être refusée que si l’agent demandeur ne remplit pas l’une des conditions cumulatives. 
La décision de l’autorité territoriale doit dès lors être motivée. 
 
L’ALIMENTATION DU CET : 

La demande d’alimentation du CET ne sera effectuée qu’une fois par an et ce avant le 31 décembre de l’année 
concernée.  

Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte. L’unité d’alimentation 
du CET est une journée entière, à noter que tout doit être transformé en jours s’il est exprimé en heures). 



La date à laquelle doit parvenir la demande écrite de l’agent d’alimentation du CET auprès du service des 
ressources humaines est fixée au 31 décembre. Un imprimé est prévu à cet effet (voir annexe n°1). 

Le CET peut être alimenté par : 

▪ le report de congés annuels (à la condition que le nombre de jours de congés pris dans l’année ne 
soit pas inférieur à 20 ou 4/5e du contingent annuel (nombre proratisé pour les agents à temps partiel 
et à temps non complet) ; 

▪ les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période 
du 1er mai au 31 octobre ; 

▪ le report de jours de récupération au titre de l’ARTT ; 

▪ le report de jours de congés annuels acquis durant les congés pour indisponibilité physique. 

Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 

 

L’UTILISATION DU CET : 
Le CET peut être utilisé sans limitation de durée. Les jours qui ne sont pas pris dans l’année et qui ne sont pas 
inscrits sur le CET sont perdus. 
 
Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année des jours épargnés et des jours utilisés avant le 
28 février de l’année suivante, en accompagnement du bulletin de paie de janvier ou février. 
 
L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET. Qu’il soit titulaire ou contractuel, il peut 
utiliser les jours épargnés sous la forme de congés, sous réserve des nécessités de service. Toutefois les 
nécessités du service ne peuvent être opposées à l’utilisation des jours épargnés sur le CET lorsque l’agent 
demande le bénéfice de ses jours épargnés à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption ou de paternité ou d’un 
congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie (congé de solidarité familiale).  Dans ce cas, l’agent 
bénéficie de plein droit des congés accumulés sur son CET. 

Un imprimé est également prévu à cet effet (Voir annexe n°2). Tout refus opposé à une demande de congés au 
titre du compte épargne-temps doit être motivé. L'agent peut former un recours devant l'autorité dont il relève, qui 
statue après consultation de la Commission Administrative Paritaire. 

En cas de décès de l'agent, les droits acquis au titre de son compte épargne-temps donnent lieu à une 
indemnisation de ses ayants droit. Les montants, fixés par arrêtés, sont ceux retenus pour l’indemnisation des 
jours au-delà de 15 jours épargnés. 

 
En cas de changement d’employeur, l’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre deux 
employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent. 
 
 

>>>>>>>>><<<<<<<<<< 
 
Le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :   

- d’instaurer le compte épargne temps selon les dispositions précitées, 
- d’autoriser M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toute pièce de nature 

administrative ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 21/06/2022 
 
 


